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P R E F A C E
 

Les constatations relev~es des conclusions des bilans-programmes forestiers 

des pays du Sahel d~notent d'une insuffisance notoire des programnmes actuels
 

face aux besoins croissants en produits forestiers et a la d~sertification
 

galopante.
 

Cette 6volution est le produit de politiques forestidres dont l'essentiel
 

des activites reposent sur les investissements g~r~s en vase clos par le
 

service forestier et par l'inaddquation des mesures d'incitation b6gislatives,
 

administratives et techniques en direction des principaux intdress~s A l'en­

vironnement rural, c'est-&-dire les populations.
 

Le concept de la foresterie ne peut 6tre assimil A quelques domaines classes
 

ou aux codes de gestion de la nature si effectivement au Sahel plus que par­

tout ailleurs, la fragilitd des 6cosyst~mes naturels, la faible productivitd
 

et le poids des pressions sur les ressources constituent des donn6es de base
 
pour la definition des orientations et d'une politique foresti~re dynamique
 

et participle.
 

L'agro-foresterie qni est a la fois une forme traditionnelle et une 
forme
 

moderne de gestion des espaces ruraux a l'avantage de concilier les objectifs
 

multiples que le monde rural attend de son environnement naturel. Ainsi, grace
 

a cette approche des problmes environnementaux, les productions pastorales,
 

agricoles et forestidres peuvent s'interp6n~trer harmonieusement sur la toile
 

de fond d'un 6quilibre 6cologique restaur6 et entretenu.
 

Le CILSS dont les objectifs assigns par ses fondateurs sont l'autosuffisance
 

alimentaire et la lutte contre la d~sertification, ne pourrait manquer de
 

concevoir et d'aider 
a appliquer une te'le politique tant elle s'identifie
 

justement a ses objectifs.
 

La suite a donner A cette premiere initiative qui a d~fini b'agroforesterie
 

au Sahel et en a examin& les approches et le contenu, sera de modeler et
 

d'utiliser, par nos institutions nationales de formation, le syllabus conqu
 

par le s~minaire.
 

Voila, 
ce a cuoi le CILSS convie ses Etats membres.
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L'appui dont a bdn~fici6 le CILSS lors de la conception de ce projet et pour
 

sa mise en oeuvre a 6td principalement requ de:
 

- L'USAID pour le financement
 

- L'ETMA/SECID pcur l'organisation matdrielle
 

- La FAO pour l'encadrement
 

- L'ICRAF pour 1'encadrement
 

- CARE-NIGER pour l'encadrement
 

- EURO-ACTION pour l'encadrement
 

- Cooperation Technique Suisse pour Vencadrement
 

La R~publique du Niger pays h6te a largement fait bdn~ficier le projet de 

l'assistance mat~rielle et technique n~cessaire A sa r~ussite. 

Enfin, les Etats membres en fourn::ssant des encadreurs, animateurs et des 

participants ont largement contribud A la conception de cet important outil 
que constituent les r~sultats de ce s~minaire. 

Nous esp~rons que le maximum de bdn~fice sera tir6 de cette politique d'orienta­

tion complmentaire aux m~thodes habituelles d'intervention des forestiers
 

sahdliens.
 

Le Secr~taire Ex~cutif
 

SECK MAME N'DIACK
 



-3-


INTRODUCTION
 

Le s~minaire sur l'agroforesterie, organisd par l'6quipe Ecologie Forct
 

du CILSS, a 6td financ6 par I'USAID dans le cadre de son projet regional
 

"Encadrement et amnagemert de l'environnement en Afrique" (ETMA).
 

Le 23 mai 1983, 21 participants de sept pays sah~liens se sont rendus a
 

Niamey avec plusieurs animateurs et observateurs des organisations inter­

nationales (FAO, ICRAF, Banque mondiale) et bilat~rales pour participer a
 

la conference qui durait jusqu'au 11 juin 1983.
 

Le but du sdminaire: L'6laboration d'une fililre de formation en agrofore­

sterie, a dtd abord6 en quatre phases, suivi A la fin d'une analyse de la
 

situation et des discussions, ainsi que de la r~daction d'un syllabus.
 

Les procedures du s~minaire ont dtd rdcapitul~es en deux volumes:
 

- Vol. I SYLLABUS et documents d'appui
 

- Vol. II Documents supplmentaires
 

Volume I contient le syllabus, les termes de r~f~rence 6labords par le sdmi­

naire pour le groupe de redaction, ainsi que des r~sum~s pertinents servant 

de base ou de point de rdp~re A l'&laboration du syllabus. 

Volume II rassemble plusieurs documents bien importants A l'introduction au
 

Sahel d'un concepte agroforestier moderne et implique des sujets techniques,
 

scientifiques, administratives et socio-6conomiques.
 

Le sdminaire recommande de rdviser les programmes de formation, de preparer
 

les agents techniques du d~veloppement rural pour des nouvelles techniques
 

agroforesti~res, de procdder A l'introduction de ce syllabus et d'organiser
 

des stages de recyclage pour tous les agents travaillant en milieu rural.
 

En plus, le s~minaire recommande au CILSS d'encourager les Etats-membres de
 

suivre et favoriser une politique agroforestidre, de soutenir les agences de
 

cooperation et les pays du CILSS dans un d~veloppement social, 6conomique et
 

6cologique dquilibr6 et de soumettre une resolution du Conseil des Ministres
 

sur l'introduction du syllabus 6labor6 lors de ce s~minaire.
 

FRED R. WEBER
 

SECID
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I TERMES DE REFERENCE DU SYLLABUS
 

Le groupe chargd d'dlaborer les termes de r~f4rence du syllabus de formation
 

en agroforesterie, apr~s d~bat et discussion sur la marche A suivre afin d'abou­

tir A i'objectif susvis6, sugg~re que le syllabus a r6diger doit ripondre A
 

certains crit~res, tout d'abord la clartd, la precision et la concision.
 

Pour faire cela, a ce stade, il ne peut pas aborder dans le ddtail les programmeE
 

d'enseignement, laissant ainsi le soin aux diffdrentes dcoles de formation l'ini­

tiative de les approfondir et de les adapter en fonction des impdratifs, des
 

besoins et des rdalitds spdcifiques des pays respectifs.
 

Mais aussi a certaines questions qui constitueront l'ossature du contenu de ce
 

syllabus. A ces fins, il doit dtre dlabord suivant le schdma ci-apr~s.
 

10 / Les besoins de la formation en agroforesterie 

En analysant la situation actuelle de formation en foresterie au Sahel, il
 

ressort sans ambigult6 que celle-ci comporte des insuffisances et des lacunes:
 

En effet, les forestiers, dont les 6tudes ont port6 sur la gestion des fordts
 

denses et l'.tilisation des bois, ont dtd formds dans un esprit tr~s dloignd
 

de celui des agronomes, spdcialisds souvent dans 12s cultures industrielles,
 

et des v~terinaires, pr~occupds surtout par les questions d'6ievage.
 

C'est pourquoi, du point de vue de l'agroforesterie, le besoin d'un nouveau
 

type d'agent ayant une vision globale de la situation du monde rural, au sein
 

duquel trois activitds principales interf~rent (la foresterie, l'6levage,
 

l'agriculture), s'est fait sentir. Il convient alors de signaler que les ser­

vices forestiers avaient et continuent d'avoir pour principale tache la rd­

pression des d4lits forestiers, le recouvrement des redevances et taxes, mgme
 

si, 9a et la, quelques actions ponctuelles de reboisement ont dt6 entreprises.
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20 / Objectifs de la formation
 

Ils sont de plusieurs ordres, a la fois techniques, socio-6conomiques, scienti­

fiques, la liste dtant exhaustive mais non limitaitve. La formation en agro­

foresterie doit mener a une meilleure utilisation des terres, c'est-a-dire a
 

l'obtention A la fois d'une productiv-t6 maximale et d'une stabilit6 6cologique
 

A long terme. Ainsi, on pourra espdrer atteindre les objectifs primordiaux visds,
 

l'auto-suffisance alimentaire et l'arr~t ou l'attdnuation de la d~sertification.
 

Pour cela, il faut avant tout faire participer les communaut~s rurales au pro­

cessus de d~velo"pement, 6couter attentivement la fagon dont elles-mcmes per­

goivent les probl~mes. Leur cooperation est une condition sine qua non.
 

30 / Profil et niveau des cadres A former 

Il a 6td convenu et ddcid6 que cette formation s'adresse, dans un premier temps,
 

aux cadres moyens des Eaux et Forts (Conseillers, Ingdnieurs des travaux,
 

Contrdleurs, Adjoints techniques), lesquels servent de courroie de transmission
 

entre ceux qui sont charges de la conception et ceux qui sont charges de l'ex6­

cution. Cela ne signifie pas que l'on veuille s'arr~ter a cette catdgorie pro­

fessionnelle, mais d'autres alternatives se prdsentent, notamment Ingdnieur de
 

travaux agricoles, Ingdnieur des travaux d'6levage. Les agents susvis~s doivent
 

&tre spdcialistes dans certains domaines, tout en ayant l'ouverture d'esprit
 

n~cessaire pour envisager les probl~mes d'une fagon globale, mais aussi aptes
 

a s'adapter au milieu dans lequel ils sont appelds & 6voluer.
 

40 / Contenu de la formation 

Pertant du profil et du niveau des cadres pr6alablement ddfinis, il sera imp6­

rieux de faire une description sommaire des disciplines A enseigner, afin de
 

faire acqu~rir A l'agent la formation requise, ainsi que l'objectif (ou les
 

objectifs) vise(s) par lenseignement de chaque discipline. Il ne s'agira pas,
 

a ce stade, d'entrer dans les details des cours en pr6cisant les chapitres et
 

les horaires, cette t~che doit 6tre laiss~e A l'initiative de chaque pays qui
 

en d~cidera. Ndanmoins, un accent particulier doit 6tre mis sur l'aspect pratique
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de la formation en agroforesterie. Il importe d'introduire dans l'enseignement
 

l'id~e d'approche globale et int~grde. Ceux qui se destinent A une carri~re
 

agricole doivent connaltre les multiples fonctions des plantes l4gumineuses.
 

Ceux qui s'orientent vers les amdnagements pastoraux ne doivent pas entendre
 

parler seulement de la valeur nutritive des diffdrents types de fourrage, arbo­

rescent et herbacd, mais aussi dtudier les variations qualitatives et quantita­

tives de cette production de fourrage, en fonction de l'espacement des arbres.
 

Ils doivent aussi se familiariser avec les m~thodes sylvicoles les mieux adaptdes
 

aux diverses esp~ces d'arbres dans leur environnement naturel. S'agissant mainte­

nant de forestiers, une importance doit dtre accordde A l'dtude des arbres
 

isolds et A leur r6le dcologique. Ils doivent avoir des cours sur la valeur
 

nutritive des diffdrents types de fourrages arborescents et sur les m~thodes
 

de rdcoltes approprides, l'accent doit 6tre mis aussi sur les brise-vents.
 

L'iddal serait que tous les intdressds regoivent une solide formation de base,
 

avant de se spdcialiser dans les diffdrentes branches (foresterie, agriculture,
 

dlevage).
 

5 / Fili~res de formation
 

Une definition et une analyse des diffdrentes fili~res possibles pour assurer
 

la formation en agroforesterie sont n~cessaires. Il ressort que deux fili&res
 

se prdsentent a nous, permettant de mener vers une formation agroforestiare. Il
 

s'agit de la formation d'616ves devant conduire a leur sp~cialisation, avec tn
 

6largissement des programmes actuels des diffdrentes disciplines (foresterie,
 

dlevage, agriculture).
 

Le recyclage des agents de service, lequel leur permettra de mieux apprdhender
 

cette approche globale et intdgrer qui leur fait ddfaut.
 

Ii convient d'ajouter A cela la formation des paysans, qui doit 8tre d4velopp4e,
 

afin que ces derniers puissent coopdrer de fagon constructive et participer d'une
 

manidre enthousiaste A la gestion de l'environnement.
 



60 / Moyens & mettre en oeuvre
 

Ii s'agit, dans cet ordre d'iddes, de d~gager, pour chaque fili~re, les moyens
 

a mettre en oeuvre, tant humains, matdriels que financiers. Force est de con­

stater qu'il y a un d4sint~ressement notoire vis-A-vis de la fonction enseignante,
 

les formateurs dtant, la plupart du temps, mal rdmunrds (parfois name l'affec­

tation a ce poste se fait par mesure disciplinaire, en tout cas, le plus souvent
 

sans le conscntement de l'individu). Cette situation porte prdjudice A la qua­

litd de l'enseignement car, n'dtant ni motivd ni stimul, l'enseignant n'apporte
 

aucune innovation dans le contenu des cours, malgr6 les progr~s accomplis dans
 

plusieurs domaines.
 

Partant de la n~cessit6 d'une formation agroforesti~re plus addquate, un accent
 

particulier doit ftre mis sur la revalorisation de la profession, tant en qua­

litd qu'en quantit6. Pour mieux s'acquitter de sa tache, le formateur doit poss6­

der un certain nombre de moyens mat~riels lui permettant d'illustrer et d'dtoffer
 

son programme, parfois ambitieux, notamment audio-visuels, logistiques, labora­

toires, 6quipes. Ceci ne va pas sans la ndcessitd de moyens financiers, lesquels
 

doivent Otre disponibles, flexibles, pour r~pondre & toute situation.
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IX SYLLABUS
 

A INTRODUCTION
 

Le syllabus a pour objet de donner une base de r~flexion et de travail au
 

CILSS et A ses Etats-membres pour la mise en oeuvre d'une formation appropride
 

en agroforesterie. Ce syllabus n'est donc pas une fin en soi et devrait pouvoir
 

rapidement aboutir a la mise A la disposition des diff~rents pays des cadres
 

capables de promouvoir le d~veloppement de l'agroforesterie. Le prdsent sylla­

bus sera adaptd par chaque pays, en fonction de ses imp4ratifs, de ses besoins
 

et de ses rdalitds sp~cifiques. C'est pouquoi Ui sera autant que possible clair,
 

prdcis et concis. Les propositions de programmes de formation n'entreront pas
 

dans le ddtail; ceperiant, on donnera un apergu suffisamment dlabord des disci­

plines A enseigner et de leurs objectifs.
 

/ Le besoin de la formation en agroforesterie
 

Pendant longtemps et, dans une large mesure, jusqu'A prdsent, le forestier sah6­

lien, de par sa formation, s'est pr6occup6 essentiellement des tdches de re­

boisement classique et de rdpression des ddlits forestiers. Les efforts actuels 

et futurs ddployds pour le d~veloppement de l'agroforesterie ne pourront, cela 

est certain, avoir d'impacts rdels stir le milieu rural que s'ils s'int~grent 

dans un cadre global, incluant une formation addquate des techniciens charges 

de leur -ise en oeuvre, une integration rdelle au niveau de ces techniciens 

des activitds de d~veloppement, se traduisant sur le terrain par une partici­

pation effective et consciente des populations rurales a la gestion de l'espace 

rural.
 

Pour faire cela, un nouveau type de cadre forestier, capable d'int~grer pleine­

ment le milieu rural dans sa globalit6, s'av~re indispensable.
 

Cette participation est absolument n~cessaire pour atteindre l'auto-suffisance
 

alimentaire et pour lutter contre la d~sertification, objectifs majeurs du CILSS.
 



- 13 ­

20 / Les objectifs de la formation 

Les objectifs visds sont de plusieurs ordres, & la fois technique, socio­

dconomique et scientifique. Il s'agit de donner a l'agent forestier (et plus
 

tard ou en mdme temps aux autres agents de d~veloppement rural) une formation
 

lui permettant de percevoir le milieu rural, de l'analyser et d'y agir comme
 

une entit6 6cologique complexe et int6gr~e; en particulier, lui donner une
 

formation qui lui permette d'int~grer l'arbre dans les syst~mes de productions
 

rurales, avec le consentement, le concours et la participation des communaut~s
 

rurales, en fonction des vocations 6cologiques.
 

La formation en agroforesterie doit donc mener vers une meilleure utilisation
 

des terres, c'est-&-dire l'obtention, A la foi.s d'une productivit6 optimale et
 

d'une stabilitd dcologique A long terme. Pour cette raison, il faudra que la
 

formation soit non seulement scientifique et technique, mais aussi et surtout
 

pratique.
 

La formation en agroforesterie, par l'introduction de disciplines sociologiques
 

sensu lato, devra viser dgalement, A terme, la revision des codes forestiers en
 

vigueur, afin de responsabiliser davantage les populations rurales dans la gestion
 

de 1'environnement.
 

30 / Profil et niveau de la formation 

La formation s'adressera dans un premier temps aux cadres moyens du ddveloppe­

ment rural (adjoints techniques, conseillers, ingnieurs des travaux, contr6leurs,"
 

etc.).
 

Le cadre form6 devra ftre:
 

- un homme du terrain, bien form4 techniquement 

- un agent ayant une connaissance scientifique et technique parfaitement 

maftris6e et une vision globale et intdgrde du milieu rural 

- un agent ayant une bonne connaissance des communaut~s rurales auxquelles 

il s'adresse (us et coutumes, structures sociales, preoccupations socio­

dconomiques) 

- un agent qui sache adapter ses actions aux besoins multiples et contra­

dictoires des pcpulations rurales
 

- un animateur-vulgarisateur ayant les aptitudes pour s'int~grer dans le
 

milieu social (langue de la communaut6), 6ducateur et non r~pressif, etc.
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B CONTENU DE LA FOR4ATION 

Cas 	des cadres forestiers moyens
 

Les connaissances techniques classiques sont supposdes ddja maitrisdes dans
 

le cadre des formations classiques actuelles, notamment les cours sur les pd­

pinihres (choix des emplacements, taille, espdces, entretien, etc.) et la
 

plantation des arbres (choix des essences, du terrain, plantation, survie, etc.)
 

Ceci dtant, une sdrie de disciplines compldmentaires devra 6tre insdrde dans
 

les programmes. Une tr~s grande attention sera accordde aux exemples concrets
 

dans tous les cours qui suivent:
 

a) Sociologie rurale
 

Ce cours devra permettre aux futurs agents de connaltre les structures
 

sociales, les us et coutumes (y compris le droit coutumier) des commun­

autds rurales du pays, afin d'en tenir compte dans leurs interventions.
 

b) 	Techniques d'animation et de vulgarisation en milieu rural 

Fondd sur la connaissance des structures sociales, des us et coutumes, 

ce cours aborde les diffdrentes mdthodes pdagogiques de sensibilisation 

d'incitation, d'introduction des idles et techniques nouvelles en milieu 

rural. Il sera question des facteurs de rdsistance aux innovations, ains 

que des facteurs de persuasion, pour arriver A la participation et a la 

responsabilit6 des populations. 

c) 	Ecologie humaine
 

Ce cours a pour but essentiel d'4tudier les interactions entre le milieu
 

bio-physique et la vie humaine dans les diffdrents dcosyst~mes, de dd­

gager les contraines biologiques, physiques et bio-physiques qui s'oppo­

sent au d~veloppement des anthropobiotopes concern~s.
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Etude des syst~mes de production rurale et socio-dcologie de
d) 


l'arbre au Sahel
 

Ii s'agit de dispenser les caractristiques essentielles des prin­

cipaux syst&mes de production rurale au Sahel, ainsi que les r6les
 

de l'arbre dans la soci~td et dans ces diffdrents syst~mes:
 

- Syst1mes agro-sylvicoles
 

- Syst~mes agro-pastoraux
 

- Syst~mes sylvo-pastoraux
 

- Syst~mes agro-sylvo-pastoraux
 

- Syst~mes sylvo-piscicoles
 

- Syst~mes agro-sylvo-piscicoles
 

e) 	Amdnagement de l'espace rural
 

Bas6 sur les cours pr6c~dents, celui-ci devra fournir au futur cadre
 

moyen les bases n6cessaires A une meilleure gestion des ressources na­

turelles du territoire. Ii devra 6tre le plus possible ax6 sur des
 

dtudes de cas.
 

f) Notions d'dccnomie rurale
 

s'agit 1A de faire acqudrir a l'agent les notions 6lmentaires 
en


Ii 

6conomie rurale lui permettant d'6tablir un bilan d'exploitation
 

produits, etc.), dans le but d'aider dventuellement les
(intrants, 


coxmunautds dens ce domaine.
 

g ) 	Notions d'agronomie 

L'agent forestier devra avoir un minimum de connaissances 
en agronomie 

g~ndrale et spciale, pour pouvoir apprehender l'6cologie 
des diffe­

rentes esp~ces cultiv~es dE-ns sa zone d'intervention et les int~grer 

dans 	les diff~rents syst~mes dE production.
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h) Notions de zootechnie
 

Ce cours vise le mgme objectif que le prdcddent en mati~re d'dlevage
 

(agrostologie et amnagement pastoral).
 

Les cours ci-dessus seront compldtds par des aides p~dagogiques et
 

didactiques (scripto-audio-visuels), des visites sur le terrain et
 

des dtudes de cas (travaux en groupes, autant que possible), compldtdes
 

par des stages.
 

Cas des autres agents de d~veloppement rural
 

Dans l'hypoth&se (souhaitde) oa ces agents devront recevoir une formation en
 

agroforesterie, toutes les disciplines citdes ci-dessus peuvent faire l'objet
 

d'un tronc commun avec les agents forestiers, a i exclusion des notions de 

zootechnie pour les agents d'dlevage, des notions d'agronomie et d'dconomie 

rurale pour les agents d'agriculture. Toutefois, il sera n~cessaire d'inclure 

dans le programme de ces deux cat~gories d'agents des 616ments de sylviculture
 

g~ndrale (techniques de pdpini~res et plantations foresti~res) et DRS/CES.
 

3. Casdes agents techniques d~jA op~rationnels
 

Des stages de recyclage seront organis~s oa les agents pourront b~ndficier
 

d'actualisation de leur connaissance surtout en ce qui concerne 
les innova­

tions dans les techniques de l'agroforesterie.
 

Les cours suivants seront 6galement dispenses A eux:
 

-
Sociologie rurale, Technique d'animation et de vulgarisation, Ecologie humaine,
 

Etude des systdmes de production, Amnagement de l'espace rural, Economie rurale.
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C FILIERES DE FORMATION EN AGROFORESTERIE
 

L'analyse des 6coles actuelles de formation en foresterie au Sahel montre
 

que, si toutes les disciplines inscrites aux programmes dtaient enseign~es
 

effectivement, il n'y aurait pas de lacunes dans les connaLssances techniques
 

requises. La p~nurie d'enseignants a 6t6 tr~s souvent dvoqu~e.
 

Partant de la situation o5 ces disciplines sont ddjA inscrites aux programmes
 

actuels de formation des agents techniques forestiers, deux filigres possibles
 

semblent s'offrir:
 

1) 	 une fili~re inddpendante de formation,
 

c'est-&-dire une sp~cialisation des agents techniques apr~s leur formation
 

classique. Dans ce cadre, la formation en agroforesterie pourrait ne pas
 

8tre dispensde & tous les agents techniques. Dans la mesure o l'on vou­

drait conf~rer aux forestiers sah~liens une mentalit6 nouvelle, allant
 

dans le sens d'une participation effective, consciente et progressive des
 

populations A la gestion de l'espace rural, il serait souhaitable que tous
 

les agents techniques puissent acqudrir la formation en agroforesterie.
 

C'est pourquoi la fili~re suivane semble plus appropri~e et peutoEtre
 

moins coteuse,
 

2) 	 6largissement des programmes existants
 

Cette seconde filire consisterait a ins~rer dans le curriculum existant
 

les disciplines compl~mentaires n6cessaires pour aboutir au profil du
 

nouvel agent technique animateur-vulgarisateur. Cette insertion peut aussi
 

se faire dans le curriculum des agents techniques d'agriculture et
 

d'6levage.
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D MOYENS A METrRE EN OEUVRE
 

'on congoit la formation en agroforesterie comme un dlargissement des
Si 


programmes actuels, de nouveaux investissements en infrastructures ne 
seront
 

pas n~cessaires. Dans cette optique, l'on aura besoin de moyens humains, 
ma­

tdriels et financiers.
 

1) 	 Moyens humains
 

On aura besoin d'un corps professoral technique mieux armd et motive,
 

que 'on peut recruter parmi les Ingdnieurs des Eaux et Fordts, d'agri­

culture et d'd1evage, et d'un corps professoral compl4mentaire pour les
 

lato. 	Ce corps professoral compldmentaire
disciplines sociologiques sensu 


sera constitu6 de vacataires, pour assurer les enseignements qui ne peuvent
 

6tre confids aux permanents. Les professeurs concernds s'occuperont soit
 

des aspects th~oriques, soit des aspects pratiques des cours.
 

2) 	 Moyens matriels
 

Ii s'agira surtout d'acqudrir des supports didactiques (aides scripto­

audio-visuelles- p.ex.) et des vdhicules de sortie sur le terrain.
 

3) 	 Moyens financiers
 

Cette formation est conque pour ne pas 8tre coiteuse et trcnir compte ainsi
 

des capacitds nationales. A part les moyens matdriels A accudrir, lessen­

tiel des d~penses scra surtout pour financer les heures suppldmentaires
 

des vacataires, le fonctionnement des vdhicules et l'organisation des
 

stages de recyclage pour les anciens ddja sur le terrain.
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FORMATIONS FOREST I ERES AU SAHEL 

I 
NIVEAU HAUTE-VOLTA MALI MAURITANIE NIGER SENEGAL TCHAD 

CEPE Ecole forestlre de ENFVA - Katdi 
+ 1 an Dinddresso/Pr~posd Moniteur Economle 

des E. et F. Rurale 

+ 3 ans 

t 4 ans 

46 Lycdes et Coll~ges Agent technique 

BEPC - DEF - DFEM 

+ 1 an Ecole de Tabacoro 

CFPF 

(Niveau 9t fond.) 

+ 2 ans IPDR - Kolo 

Agent technique 

+ 3 ans Agelt technique Conducteur Economie ENATEF - Djibdlor 

IPR Katibougou Rurale IPDR - Kolo Ar,.nt techn. 

+ 4 ans Ing. tray. forest. Conseiller 

BACCALAUREAT 
+ 1 an 

+ 2 ans Contr6leur E.& F. 

ISP - Ouaga ENCR - Bambey 
+ 3 ans ing nieur des Tech. Ing. Tray. For. 

+ 4 ans IPR Katibougou ESA - Niamey 

Ing. E. & F. Ing. Tech. For. 

+ 5 ans Ing. des E.& F. Ing. E. & F. INDR - Thins 

Ing. E. & F. 
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III BILAN DE L'AGROFORESTERIE AU SAHEL
 

par Madame WANE CLEMENTINE CONDE
 

PREAMBULE
 

La presentation g~ndrale de l'cologie et la biog~ographie du Sahel,
 

du bilan programme forestier du CILSS et du Club du Sahel, de l'utilisation
 

des esp~ces ruraux, du r6le des produits forestiets dans le syst~me rural 
et
 

th~me de l'agroforesterie, ont 6td autant de supports A la 

rdflexion sur le bilan de l'agroforesterie au Sahel. 

Cette r~flexion a dtd particuli~rement nourrie par une definition aussi 

ana­

l'introduction au 


prtcise que possible du concept de l'agroforesterie. Elle s'est attachde 
a 

lyser le bilan des activitds mendes jusqu'A present dans la zone sahd1ienne 

tant au niveau traditionnel qu'au niveau des tentatives actuelles de 
d~veloppe­

ment rural int~grd, conduites par les socidt~s et les organismes de ddveloppe­

nom qu'on leur a donn6 (O.D.R.: Operations de D~veloppe­ment quel que soit le 

ment rural au Mali, ORD: Organismes rdgionaux de d~veloppement en Haute-Volta 

SODEVAL ou SAED) (Socidt6 de Ddveloppement et de Vulgarisation agricole ou 

Socidtd d'amdnaoement et d'exploitation des terres du delta au S~n~gal). 

Enfin cette rdflexion a abouti A formuler des recommandations quant aux 

orientations possibles, n~cessaires ou souhaitdes de l'agroforesterie dans 

son application.
 

Le prdsent rapport tente de faire le point d'une telle d~marche.
 

A DEFINITION DU CONCEPT DE L'AGROFORESTERIE
 

On a adoptd ici, en l'amendant pour l'adapter aux r~alit~s perques et
 

vdcues, la definition proposde par leCIRAF, (Conseil International pour la
 

Recherche Agroforesterie).
 

Selon cette optique on peut dire que:
 

terme g~ndral englobant les syst~mes d'utilisation
"L'Agroforesterie est un 


des terres dans lesquelles des v~g~taux ligneux perennes (arbres, arbustes,
 

palmiers, bambous) sont ddlibdrdment cultivds (plant~s ou conserv~s) sur des
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parcelles de terrain, utilisdes par ailleurs pour la culture et/ou l'dle­

vage, soit an mnme temps soit successivement sous forme d'une organisation
 

de l'espace. Dans les syst~mes agroforestiers il y a des interactions dcolo­

giques , 6conomiques et socio-culturels entre les diffrents 616ments". Mais
 

si une telle difinition correspond bien A une norme internationale reconnue
 

par tous, il convient en ce qui concerne nos socidtds sahdliennes, de la
 

compldter et de l'appuyer sur les pratiques traditionnelles qui r~sultent
 

aussi bien de la perception de l'environnement que de la connaissance des
 

ressources v gdtales et de leur utilisation ainsi que des modes d'utilisation
 

de l'espace.
 

Le patrimoine culture]. a par ailleurs certainement confdr6 une r~alit6 a cette
 

perception de l'environnement et des exemples ne manquent pas ca et 1A A tra­

vers le Sahel: ils sont fournis par la toponymie, l'appellation gdn~rique ver­

naculaire de l'arbre etc.
 

Ainsi, en d~finitive, A la suite de la d~finition g~ndralement admise 'on
 

ajoutera que:
 

au niveau de l'action
"l'Agroforesterie est un syst~me d'utilisation des terres 


du forestier et en milieu rural et qui ne recouvre pas tous les aspects de l'in­

tervention de ce dernier".
 

En tout dtat de cause, et a la suite du rapport sur "quelques applications
 

possibles de l'Agroforesterie en Haute Volta" l'on admet que les arguments qui
 

jouent en faveur de l'Agroforesterie sont d'ordre sociaux dconomique et 6colo­

giques.
 

B BILAN DES ACTIONS
 

Il a 6td analys6 a la fois A travers les aspects traditionnels des modes
 

d'utilisation de l'espace rural et les interventions r~cente8 de l'administra­

tion foresti~re.
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Aspects traditionnels de l'agroforesterie
1) 


Ils sont multiples et se manifestent sous diverses formes 
depuis les
 

et les rotations des cultures jusqu'A l'association 
consciente et
 

jach~ies 


au syst~me agricole et/ou pastoral. Ainsi en fonction
 volontaire de l'arbre 


des motivations et des actions (des profulations) A l'gard de l'arbre, des
 

types d'associations sont caractdris~s et illustrds 
par des exemples prdcis.
 

certain nomhre de crit~res qui
Les m~thodes employdes se referent A un 


(cf. le rapport pr~citd).
ont etC classs par J. Combe et C. Budowski 


Ces crit~res sont au nombre de quatre (4):
 

ler crit~re: Les types d'associations de productions agricoles.
 

- Lorsque les arbres sont associds A des cultures annuelles 
ou pdrennes
 

les techniques sont agrosylvicoles,
 

avec l'dlevage, les techniques sont
 - Quand !'association est faite 


sylvopastorales,
 

- Lorsque les 3 6ldments sont combinds, les techniques 
sont agro--sylvo­

pastorales
 

La fonction principale de la composante forestiare 
qui


2?me critre: 


au crit~re et production soit a celui de protection.
peut rdpondre soit 


3me critre: La distribution spatiale des arbres peut 8tre 
rdguli~re
 

et caract~riser des plantations A 6cartement fixe 
entre les cultures ou
 

irr~guli re lorsque les arbres forment des bandes 
ou des rangdes.
 

48me critre: La durde de l'association peut 8tre temporaire 
lorsqu'elle
 

(cas des cultures annuelles) ou per­n'exc~de pas la durde d'une rotation 


manente lorsque l'association ddpasse une ou plusieurs 
rotations de la
 

(cas des cultures pdrennes ou de l'dlevage).
composante foresti~re 


Dans cet ordre d'iddes des actions traditionnelles 
en mati~re d'agroforesterie
 

ont dtd recensdes, et l'on peut les dnumdrer bri~vement. 
Ii s'agit de ulanilre
 

non exhaustive:
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- de la pratique de la jach~re telle qu'elle se faisait traditionnelle­

ment et qui respectait le systame de rotation des cultures ou des pa­

turages,
 

- de la conservation volontaire des arbres dans les champs de culture et
 

cela pour diverses raisons d'ordre 6cologique, 6conomique, alimentaire
 

ou culturel. Les exemples sont multiples en zones sahdliennes comme
 

soudaniennes ou soudano-guin~ennes,
 

- de l'6tablissement des haies vives de protection des cultures,
 

- de la creation des airs d'ombrage,
 

- de la pratique de l'41evage associd a la conservation des arbres en
 

particulier dans les savane-parcs,
 

- de l'amnagement de la v~g~tation ligneuse pour la production fourrag~re,
 

- du paturage a~rien des animaux en milieu d'61evage s~dentaire,
 

- de la conservation d~lib~r~e des souches des arbres apr~s le d~frichement
 

qui proc~de sans doute d'une intuition agroforestihre traditionnelle
 

si l'on en juge par l'usage multiple de ces souches,
 

- le jardinage pratiqu6 dans certaines regions (l'Air au Niger) qui fait
 

que l'on conserve certains arbres commeA. albida ou Hyphaene thebaica
 

pour la protection des cultures, la confection des cl6tures ou l'ali­

mentation, et ceci sans doute dans une optique d'am~nagement sylvo­

pastoral.
 

Ces mnthodes d'interventions traditionnelles se sont maintenues en 6quilibre
 

avec l'utilisation des espaces ruraux tant que l'organisation sociale 6tait
 

stable et ne subissait aucune influunce perturbatrice (interne ou exog~ne).
 

Progressivement, l'organisation sociale traditionnelle s'est modifi~e princi­

palement sous la dynamique de l'volution historique et d~mographique. C'est
 

ainsi que l'expansion d~mographique a 6branld les structures sociales parfois 

jusque dans leurs fondements. La colonisation europ~enne a fini par saper ces 

fondements. Ses effets sont tr~s bien analyses par le rapport introductif A 

l'utilisation des espaces ruraux pr~sentd par J.D. Keita F.A.O.
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Ils ont engendrd entre autres:
 

- la creation des fordts classdes oQ toute activitd agricole et pastorale
 

dtait interdite,
 

- la multiplication et l'agrandissement des noyaux urbains,
 

- l'introduction de la culture,
 

- l'organisation administrative actuelle qui dans bien de cas affaiblit
 

le pouvoir d'intervention des communautds rurales.
 

On est tentd de dire que ces perturbations ont dtd si rapides qu'elles 

n'ont pas laissd le temps aux communaut~s d'adopter des comportements pius 

conformes A la sagesse traditionnelle d'utilisation de l'espace. 

2) Analyse de l'aspect traditionnel de l'agroforesterie
 

C'est A la lumii re de ces perturbations que l'on a analysd l'aspect tra­

ditionnel de l'agrofo.-esterie; il faut y ajouter bien dvidemment la degradation
 

g~n~rale de l'environnement due A la s~cheresse. Les consdquences des inter­

ventions traditionnelles ont dtd entre autres:
 

- la disparition des jach~res et donc des rdserves ligneuses et notamment 

fourrag~res,
 

- une interruption, voire une destruction de la r~gdndration naturelle,
 

- la regression du parc arbord
 

- la conversion en certains endroits des agriculteurs en charbonniers ou
 

forestiers, selon la situation, 

- des modifications profondes dans la perception de 1'environnement et du 

r6le de l'arbre.
 

Face A cette situation les administrations foresti~res sont restdes 

celles dont incombait la responsabilitd de la protection, de l'amdnagement 

et de la mise A la disposition des populations, des ressources foresti4res. 

Ii faut donc constater que les modes d'interventions classiques du forestier 

ne rdpondent pas toujours a l'dvolution de la foresterie dans les pays du Sahel. 
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sans doute deux raisons principales:
A cela il faut voir 


-

-

en premier lieu la demande en ressources forestia-res 
de tous ordres 

(dnerg4tique, bois d'oeavre, bois de services.et artisanats, 
autres 

produits forestiers d~passent de loin les disponibilit~s), 

en second lieu les moyens financiers, humains, mat~riels 
et techniques 

font souvent cruellement d~faut. 

Ce constat oblige donc & repenser l'action pour 
mieux l'adapter aux
 

sans doute a 6t6 l'origine des m~thodes actuelles
 besoins. C'est cela qui 


d'intervention selon l'optique du d~veloppement rural 
int6grd et des tenta­

tions d'approche agroforesti~res auxquelles on assiste 
a travers le "Sahel".
 

3) L'Agroforesterie moderne
 

Elle est mene essentiellement sur l'initiative des 
administrations fo­

si l'on peut constater d'une fagon gdn~rale que les 
activitds
 

resti~res m~me 


entreprises sont lides A des contingences particuli~res 
et pour des raisons
 

souvent d'opportunisme, voire de nature opportuniste. 
La reduction du coat
 

des plantations et des charges r~currentes sont un 
des objectifs recherch~s.
 

Les principales activit~s r~alis~es jusqu'a present 
ont 6t6 les suivantes:
 

AU SENEGAL
 

des grands projets de d~veloppement forestier et de reboisement. 
On a
 

-

la plupart du temps A la m~thode dike de la taungya 
ou des grands
 

recours 


projets de reboisement en rdgie (objectif production et/ou protection),
 

technique du service
des reboisements communautaires avec !'assistance 


forestier (objectif: production),
 

des opdrations de r~g~ndration assist~e de la for~t naturelle. 
C'est le
 

-

-

cas de la R~neraie, Borassus aethiopum dans 
le Sine-Saloum (objectif: pro­

tection),
 
(objectif:


- des plantations Oe bois de village men~es a petite 6chelle 

production et protection). 
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EN HAUTE-VOLTA
 

- des plantations villageoises pour la production du bois: elles se font 

en association avec les cultures intercallaires et mgme en association 

sylvopastorale; les essences utilisdes sont exotiques et/ou locales, 

- des plantations villageoises , : sols rdserv~s a la production agricole 

A base d'essences locales surtout de lgumineuses Acacia albida, 

Parkia biglobosa, Tamarindus indica principalement) l'objectif recherchd 

est la rdstauration ou la reconstitution de la savane-parc. 

- des plantations pour la production fruiti&re ou fourrag~re; les princi­

pales essences utilisdes sont Mangifera indica, Anacardium occidentalu, 

Psidium guyava, des agrumes diverses, Balanites aegyptiaca, Acacia senegal, 

Acacia seyal, 

- des interventions sur des terrains de brousse soumis & la culture itind­

rante: amdlioration des techniques culturales, mise en place d'un syst~me 

de rotation des cultures et d'enrichissement des jeunes jach~res, mise en 

defense etc., 

- la mdthode taungya en domaine classd de l'Etat. 

AU MALI
 

- des plantations villageoises avec des essences exotiques et/ou locales en 

association avec des cultures, 

- des plantations de haie-vive de protection des cultures. 

AU NIGER
 

le projet de reboisement en Acacia albida a dtd citd, son objectif est la
 

protection et la stimulation de la fertilitd du sol.
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4) Analyse de l'Agroforesterie moderne
 

Ce bref rappel des tentatives d'approche agroforesti~re des administrations
 

forestidres permet de constater que d'une fagon g6n~rale l'agroforesterie dans
 

forme moderne en est au stade d'essais sinon d'experimentation dans nos diffd­sa 


rents pays.
 

Il ne pouvait en 6tre autrement.
 

En effet, ce sont les contingences de la s~cheresse, du manque de moyens
 

de toute natuie, de la rardfaction des ressources v~g~talas, ligneuses et non
 

ligneuses, de la pression constante sur le dcmaine forestier, qui sont essentiel­

lement A l'origine de la reorientation des interventions des services forestiers
 

dans le milieu rural.
 

On a cherch6 A associer davantage les populations aux actions foresti~res.
 

La plupart des activitds men~es jusqu'a maintenant doivent 6tre comprises comme
 

des voies at moyens d'int~resser les populations & la "cause forestire". Le
 

rdsultat, nonobstant les effets de la s~cheresse, en est diversement appr~cid
 

selon les types d'interventions et selon les pays.
 

C'est alors que l'on se rend compte progressivement que la composante so­

ciale ou socio-6conomique doit prendre le pas sur la competence technique.
 

Ainsi l'approche agroforestihre introduit une nouvelle dimension dans la for­

mation du forestier sah4lien; il s'agit en definition d'une veritable reccr­

version dos mentalit~s:
 

- reconversion de la entalit6 de l'agent forestier, qui l'agent verbali­

sateur (d'oQ 1'image de policier ou gendarwe qu'on lui donne), qu'il 

6tait davantage doit devenir aupr~s des profulations le conseiller tech­

nique, le vulgarisateur, l'encadreur, en un m';t le fils du terroir, pour 

la gestion des ressources naturelles et l'utilisation de l'espace rural, 

- reconversion de la mentalit6 des populations qui doivent sortir de leur 

rdserve habituelle et se sentir responsables de la gestion et de la mise 

en valeur de leur terroir. En effet, on constate ais~ment par exemple, 

l'effort fourni en faveur de l'arbre, est fonction du degr6 

de responsabilitd dans la gestion du terroir, le r6le de l'arbre est 
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d'autant mieux perqu dans 1'dconomie agro-sylvopastorale que la responsabi­

litd exerc~e dans la gestion du terroir est plus grande.
 

Aussi est-il n~cessaire de mieux d~finir les bases d'action du ddveloppe­

ment de l'agroforesterie. Ces bases devraient pouvoir reposer sur une connais­

sance scientifique et technique parfaitement maitris~es, une promotion des es­

paces autropophiles qui doivent devenir les piliers des syst~mes agroforestiers,
 

une prise en compte des aspects socio-culturels et traditionnels et enfin une
 

prise en consideration des besoins si divers et parfois si contradictoires des
 

profulations.
 

C'est dans cette optique qu'A ce premier stade de l'analyse du bilan de
 

l'agroforesterie au Sahel un certain nombre de recommandations a pu dtre for­

muld pour des orientations n~cessaires et souhaitdes.
 

ORIENTATIONS
 

Pour une meilleure orientation de l'approche agroforesti~re les considerations
 

(sans ordre de prioritd) doivent pouvoir retenir l'attention:
suivantes 


- la formation des agents d'encadrement doit 6tre repens~e: dans l'optique 

de mieux les prdparer aux taches d'animateurs et de vulgarisateurs. Une 

formation interdisciplinaire et polyvalente est n~cessaire, 

- une connaissance scientifique et technique plus approfondie des niveaux 

d'associations des esp~ces foresti~res et esp~ces agricoles, 

- une recherche plus pouss~e de la participation des populations en les 

associant davantage & l'1aboration et a l'ex4cution des programmes d'action 

- une meilleure prise en compte de l'aspect socio-6conomique et culturel des 

zones d'interventions, 

- une ddfinition precise des objectifs vis~s en fonction des besoins reels 

des profulations, 

- une meilleure coordination des actions mendes au niveau des populations, 
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une adaptation de la lgislation foresti~re aux nouvelles conditions
 

- une meilleure gestion des jach~res, 

l'introduction d'un volet reboisement dans les grands projets agricoles, 

la rentabilisation des produits agroforestiers par l'installation d'usines 

de traitement, 

en corrollaire une meilleure politiquede commercialisation et de prix des
 

produits forestiers,
 

une diversification de la production des plants par les services fores­

tiers en vue d'int6grer les esp~ces fruiti~res et fourrag~res,
 

la mise en place d'une vdritable politiquc agroforesti~re qui ne soit pas
 

en contradiction avec les autres actions foresti~res, princi.palement les
 

plantations du type industriel.
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IV LA VULGARISATION AU MILIEU RURAL
 

ComFte-rendu des travaux du Jeudi, 2 juin 1983
 

President de Sdance: J.D. KEITA
 

Prdsentateurs: HOOPER, HOSKINS, THOMSON et WEBER
 

Rapporteur: KONDE BENJAMIN
 

Ordre du jour: 1. Les techniques de vulgarisation en milieu rural
 

2. Les rdsistances du milieu rural aux innovations
 

3. Les facteurs incitants du milieu rural
 

Dans la journ~e du jeudi, 2 juin 1983, les seminaristes ont eu A aborder
 

le th~me de l'Agroforesterie en milieu rural en y apportant des expdriences
 

vdcues et en decellant les principales taches du Vulgarisateur dans ce domaine.
 

C'est ainsi que Monsieur JONATHAN HOOPER, s'inspirant de l'expdrience
 

Voltaique a fait un tour d'horizon de certaines rdalisations vdcues a l'intro­

ductiun du projet DRS-CES (Ddfense et Restauration des Sols/Conservation des
 

Eaux et des Sols) A Kaya. Notamment l'implantation des sites anti-4rosifs et
 

retenues d'eau dans cette partie du plateau Mossi. Cette opdration, selon
 

Monsieur HOOPER s'est soldde par un dchec.
 

Autre sujet important abordd par HOOPER est l'introduction de techniques
 

assez difficiles pour les populations rurales. Il ressort de ces constatations
 

que pour procdder A une intervention quelconque en milieu rural il faut, comme
 

a ddmontrd Mme HOSKINS:
 

1. Savoir que le Projet constitue r~ellement un besoin du milieu rural.
 

2. Comprendre que les projets ne doivent pas 6tre isolds des activit~s
 

des populations locales, mais plut6t s'intdgrer a une stratdgie glo­

bale de ddveloppement aux niveaux locaux et nationaux et tenir compte
 

des priorit6s fondamentales d~pendant du point de vue de la population
 

locale.
 

3. Que les projets s'attachent A renforcer la capacit6 de la population
 

locale elle-mme A participer activement A la gestion des ressources
 

forestiores.
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En d'autres termes, tout projet vers le monde rural doit rencontrer
 

l'agr~ment et surtout l'adh6sion des populations locales. Ceci n'exclut 
pas
 

les moyens techniques mis en place, la politique gouvernementale, les moyens
 

financiers qui forment donc l'ossature de l'intervention. En g~n~ral, 
explique
 

il y a des buts ou des objectifs diffdrents entre les populations
Mme HO)SKINS, 


locales, les donateurs et les agents techniques (ou Gouvernement). Pour qu'un
 

projet soit efficace il faut une concordance de ces trois 616ments.
 

son idde. Le

C'est alors par un diagramme que Mme HOSKINS a expliqu6 


diagramme comprend trois parties repr~sentant:
 

- les populations locales
 

- les agents techniques (Gouvernement)
 

- les donateurs
 

A partir de ce diagramme elle a fait l'analyse suivante:
 

Si le projet interesse la population locale et le donateur, il a lieu,
 

puisqu'il n'y a pas d'agent d'encadrement, de trouver des 
ONG (Organismes
 

Non Gouvernementaux) qui peuvent donc r6aliser le programme 
fix6 par le
 

projet.
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S'il vient des populations locales et des agents techniques, le probldme
 

reste posd car il faut trouver les fonds n~cessaires.
 

On voit ainsi que si l'un des trois 616ments fait d~faut, le projet peut 6tre
 

remis en cause. A cela il faut ajouter les centres de recherches qui consti­

tuent un appui pour la continuation et i'wdidyse profonde des activitds des
 

projets. Poursuivant l'analyse de Mme HOSKINS, Monsieur WEBER a repris l'exemple
 

des dchecs du projet de DRS-CES de Yatenga pour montrer que le projet a effective­

ment int~ress6 le Gouvernement et les donateurs, mais pas les populations lo­

cales ( 

Aprds plusieurs autres exemples il a tird la conclusion suivante:
 

"Quand on veut intervenir en milieu rural, il faut tenir compte des contingences
 

du milieu et s'inspirer des exp~riences pass~es. Il faut aussi s'assurer de la
 

bonne continuation des actions men~es par le projet apr~s le depart du donateur.
 

Enfin, les besoins des populations locales sont essentiels pour la bonne rdussite
 

du projet".
 

Poursuivant l'idde de ses pr~ddcesseurs Mr. THOMSON a pos6 comme pr~alable
 

a tout projet la notion de Calcul Individuel Global. Cette notion, explique
 

Mr. THOMSON comporte diffrents aspects parmis lesquels on peut citer:
 

les aspects - techniques
 

- dconomiques
 

- financiers
 

- juridiques
 

- politiques
 

- religieux
 

Pour lui, tout projet a d'abord un aspect technique parce qu'il s'agit 

d'un ensemble de proc~ds a vulgariser. Ces proc~ds doivent tenir compte de 
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la rentabilit6 de l'opration (aspect dconomique) et des moyens mis en place
 

pour rdaliser cette operation (aspect financier). Ces deux aspects A eux seuls
 

ne suffisent pas; il faut une politique nationale, des institutions judiciaires,
 

propices A sa rdalisation. Le milieu lui-mime demande une analyse profonde pour
 

6tudier et discerner avec certitude ces diffdrentes structures politiques, admi­

nistratives, coutumi~res et religieuses.
 

Ces diffdrentes interventions sont appuy~es par les rapports:
 

1) Projet 	Euroaction Kaya - DRS-CES
 

JONATHAN HOOPER
 

HAUTE - VOLTA
 

2) La dimension Communautaire dans la Conception et la Planification des
 

Programmes forestires pour le Ddveloppement des collectivit~s Rurales
 

MARILYN W. HOSKINS
 

VIRGINIA TECH.
 

(Seminaire FAO/SIDA sur le r6le des for~ts dans le d4veloppement des
 

collectivitds rurales. Kaolack. Sdn~gal 2 au 20/2/81)
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V ELEMENTS D'APPLICATION DANS
 

L'AGROFORESTERIE AU SAHEL
 

Le vendredi 3 juin 1983, le point de rdflexion portait sur le thdme suivant:
 

L'Agroforesterie au Sahel, Elments d'aDplication.
 

Apr~s avoir tous reconnu que la question A se poser en fait 4tait:
 

Qu'est-ce qu'un vu-larisateur en agroforesterie doit possdder en matidre de
 

formation, de vulgarisation et de r~glementation?
 

Le travail se poursuivit en trois dquipes, a savoir une 6quipe pour la forma­

tion, une pour la vulgarisation et une pour la r~glementation.
 

Apr~s discussions et amendements, les points suivants ont dtd ddgag~s:
 

Pour une bonne int~gration dans toutes les activit6s destindes A ddvelopper
 

le monde rural, l'agroforesterie ne saurait se concevoir et s'ex~cuter sans
 

la prise en consideration des multiples interactions entre les 616ments 6co­

logiques, 6conomiques et socio-culturel. qui caracterisent le milieu d'inter­

vention. A l'heureactuelle, il ne sembie pas dvident que l'on dispose d'agents
 

suffisamment prdpards et motives pour promouvoir cette integration. L'analyse
 

de la situation actuelle appelle alors les questions suivantes:
 

- Quel profil pour l'agroforestier?
 

- De quels agents dispose-t-on rdellement?
 

- Quelles lacunes relever par rapport au profil souhaitd?
 

- Quelles dispositions prendre pour apporter des correctifs?
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Pour un bon profil d'agent agroforestier, une formation globale d3lbase est
 

n~cessaire, mais comme on ne peut foruvz des agents capables pour aborder avec
 

la mdme profondeur les probldmes agricoles, forestiers ou pastoraux, il faut
 

donc des agents d'Agriculture, d'Elevage ou des Eaux et Fordts, mais qui, cha­

cun dans sa sp6cialit6, devront avoir une ouverture suffisante pour s'intdgrer,
 

s'associer et soutenir, dans l'esprit d'un v~ritable travail d'dquipe, les
 

actions d'autres partenaires engages dans le processus du d~veloppement global.
 

L'agroforestier devra donc avoir une bonne connaissance du milieu dans lequel il
 

interviendra: connaissance du milieu physique en tant que support de la vulga­

risation, connaissance du milieu humain en tant que sujet de la vulgarisation.
 

Connaissant bien le milieu, il devra donc 4tre capable d'adopter des techniques
 

d'approche et d'intervenir dans le milieu, tout en favorisant la participation
 

Fleine et consciente des communautds rurales devant prendre elles-m~mes en
 

charge la responsabilit6 de toutes les actions visant a satisfaire leurs besoins
 

rdels. Il faut donc une reconversion de l'agent technique rural en g~ndral, pour
 

6viter qu'il reste "cloisonnd" par rapport aux autres techniciens et vis-a-vis
 

des populations rurales aux yeux desquelles l'agent forestier, par exemple,
 

n'apparaissait que dans son r6le de conservation et de repression.
 

Dans certains pays, quelques tentatives de rdalisations agroforestiares ont
 

dt6 men~es par des forestiers; s'il y a eu des 6checs, c'est essentiellement
 

dQ aux lacunes dans la formation dispensde jusqu'ici,
 

- m~connaissance du milieu
 

- formation trop axle dans un seul domaine
 

- manque d'6quilibre entre le contenu scientifique, technique et pratique
 

- formation des formateurs inadapte ou faisant mdme d~faut
 

- pas de recyclage des agents travaillant dejA sur le terrain 

- manque de participation des communaut~s rurales
 

- difficult6 pour le forestier de rendre son r6le r~pressif compatible
 

avec son r6le de sensibilisation
 

- manque de certains moyens financiers, matdriels et m~me humains
 

- etc.
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L'harmonisation entre agents agroforestiers et communaut~s rurales pour un
 

ddveloppement intdgr6 devra n~cessairement passer aus!i par une rdvision du
 

code forestier, issu du pouvoir colonial qui ne tenait pas grand compte des
 

r4alitds propres A chaque pays et qui engendrait des sentiments de frustration.
 

Le nouveau code forestier devra donc tenir compte des besoins des communautds,
 

sans cesse grandissants, et satisfaire au maximum ces beuoins.
 

Quelques dispositions A envisager parmi tant d'autres seraient par exemple:
 

- mise a la disposition des communautds rurales de certaines parcelles 

de fordts class~es et a exploiter sous forme de systlme agroforestier, 

- rdvision de certains droits d'usage, pour wieux responsabiliser les
 

communaut4s dans la gestion de leur terroir
 

- garantir la propridt6 des reboisements
 

- assouplir quelques dispositions p~nales 

- etc. 

Ii serait enfin souhaitable de parvenir a une harmonisation des r~glementa­

tions et & l'6tablissement d'accords de coopdration en matidre forestidre
 

entre pays voisins au Sahel.
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VI LA LEGISLATION FORESTIERE ET LE DEVELOPPEMENT
 

DE L'AGROFORESTERIE
 

par: J.D. KEITA
 

Rdsum6 et compte-rendu par:
 

Madame WANE CLEMENTINE CONDE
 

Cet expos6 a dt6 suivi d'un long d~bat au cours duquel plusieurs participants
 

ont apport6 leur contribution pour enrichir la rdflexion sur le th~me propos6.
 

Le rdsumd de l'expos6 ainsi que les principales conclusions auxquelles ont
 

abouti les discussions, sont rapport~s par le present compte rendu.
 

A L'EXPOSE
 

L4gislation foresti~re et d~veloppement de l'agroforesterie
 

L'analyse du confZrencier a portd sur l'origine des codes forestiers dans
 

les pays de l'Afrique Francophone (dont presque tous les pays du C.I.L.S.S.)
 

et les concepts qui ont pr~valu pour la confection de ces Codes.
 

Faisant cela, il a analys6 les contraintes et les facteurs favorables a
 

prendre en compte dans le d~veloppement de l'agroforesterie.
 

La quasi totalitd des Codes forestiers et documents annexes relatifs a
 

la chasse et A la P6che est l'oeuvre du colonisateur. Trois concepts fondamentaux
 

ont 6td pris en consideration:
 

- le concept de domaine rdservd
 

- le concept de la proprift6 extra-communautaire
 

- le concept des redevances pour l'exploitation des ressources
 

(foresti~res, de faune et de pdche).
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1) 	Le concept de Domaine R~serv6
 
L'on a d~fini et d~limit6 selon cette optique: des forfts classdes, des rd­

serves de faune et des rdserves de p~che. Deux fonctions principales dtaient
 

attach~es a ce concept:
 

- une fonction de couverture forestidre, de protection des sols et de l'en­

vironnement, de r~gularisation des cours d'eau,
 

- une fonction de sauvegarde des 6cosyst~mes menaces. 

Ce concept a constitu6 un des fondements de la legislation forestidre et un
 

des premiers soucis du l6gislateur colonial. L'avantage qui en d~coule est son
 

utilit6 pour les esp~ces a preserver.
 

2) 	Le concept de la Propri~t6 Extra-communautaire
 

Ii est pos6 cormne un corrolaire du premier concept et vient en contradiction
 

avec la notion de la propri6t6 de la terre dans les soci~t~s traditionnelles
 

d'avant la colonisation.
 

En effet, dans ces soci~t~s la proprift6 de la terre ne se confondait pas avec
 

le pouvoir politique et revenait a la libre gestion des citoyens. Avec la co­

lonisation, le lgislateur a d~cr~t6 un syst~me de propri~t4- de l'Etat relatif
 

aux ressources foresti~res, les communaut~s indig~nes ont ainsi perdu la pro­

pri~t6 fonci~re et la gestion directe des ressources et ont 6t& assujetties
 

a une autorisation prdalable solicit~e aupr~s de l'administration forestidre
 

pour exploiter tout ou partie des ressources et ce, sans distinction des lieux
 

d'exploitation, la seule exigence 6tant le paiement d'une taxe d'exploitation
 

pr~alable A toute activit6; les fronti~res des communaut~s ont pour ainsi dire
 

"Lclat6" en faveur d'une conception nationale en ce qui concerne l'exploitation
 

des ressources. C'est ainsi que peut s'expliquer le concept des redevances pour
 

l'exploitation des ressources.
 

3) 	Le concept des Redevances Foresti~res
 

L'exploitation des ressources ainsi d~clar~es propridtss nationales s'exerce
 

d~sormais apr~s paiement d'une redevance, notion jusq:,e-lA inconnue dans la
 

majc.it6 des communaut~s. La terre en effet n'avait pas de valeur d'dchange
 

et appartenait librement A celui qui la cultivait et seulement pendant la p6­

riode o3 elle 6tait exploit~e. Les ressources qu'elle portait naturellement
 

comme les fruits, les bois, etc., 6taient aussi librement eyploit6es suivant
 

les r~gles 6dict~es par la communaut&.
 

En faisant payer une redevance pour exploiter les ressources, l'Etat valorise
 

certes le capital forestier, mais par la m&me occasion met l'espace A la dis­

position de qui paie la redevance. Cette l~gislation a heurt6 les communaut~s
 

et est A l'origine de la plupart de leurs affrontements avec les forestiers.
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En effet, il 6tait n~cessaire pour ces derniers de d~fendre le peu
 

d'espace class6 (1% avancd par le conf~rencier) et pour ce faire l'on
 

a imagin6 le systme de quota et de limitations des quantit~s de
 

ressources A exploiter.
 

Pour les communaut~s il 
s'en est suivi un sentiment de frustration et
 

d'impuissance et surtout d'agressivit6 vis A vis de tous les "exploitants"
 

ext~rieurs a la communaut6; des exemples de conflits de diverses natures
 

ont 6td cites; il s'agit entre autres:
 

-
dans le delta central du Niger de conflits entre pdcheurs migrants et
 

p~cheurs s~dentaires, traditionnellement propriftaires des p~cheries,
 

- le cas de l'exploitation foresti~re pour l'dnergie domestique a dgale­

ment dt6 citd, en ce qui concerne les permis de coupe autour des grandes
 

villes.
 

Une autre consequence de cette 16gislation et des conflits qu'elle a en­

gendr~s doit 6tre trouvde dans le manque de respect pour les ressources;
 

ce manque de respect s'est g~n~ralis6 dtant dorin que les communautds
 

n'assument plus aucune gestion de 
ces ressources.
 

Ii en a r~sult6 une exploitation abusive des ressources en poisson en ce
 

qui concerne la p~che, en for~t dans le cas 
de l'exploitation foresti~re
 

abusive, en gibier dans le cas de l'exploitation de la faune.
 

4) L'application des Codes Forestiers
 

C'est dans un climat social peu favorable que le forestier devait appliquer
 

la legislation pendant et apr~s la colonisation:
 

sentiment de frustration et d'impuissance, mais aussi de mxfiance et
 

d'hostilitd des communautds, tel peut Otre ddcrit ce climat.
 

Avec les ann~es de s~cheresse, dans certains pays, ce climat est en train
 

de faire place a une meilleure comprdhension et une meilleure collaboration
 

entre forestiers et populations locales; mais les efforts n'en sont encore
 

qu'au debut.
 

L'on aboutit progressivement A un nouveau concept de foresterie basd 
sur
 

une plus grande participation des populations a la gestion des ressources
 

foresti~res.
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Pour cette nouvelle foresterie sociale deux propositions sont gdndrale­

ment avancdes en ce qui concerne la r~forme des Codes Forestiers.
 

Elles sont relativ s a:
 

- unp 6codification
 

- une cristalisation des activitds des administrations foresti~res dans
 

un domaine limit6.
 

Premiere proposition: une d~codification
 

Selon les d~fenseurs de cette proposition, il faut remettre les 

ressources aux populations qui en deviendraient responsables, pour 

l'amnagement et la gestion. Le r6le de l'Etat, en l'occurence des admi­

nistrations foresti~res, se limiterait a une responsabilitd technique 

dans la gestion. 

Si une telle proposition devait 6tre retenue, il faudrait poser la 

question du "devenir" du domaine rdservd de l'Etat. 

Son application serait probablement source d'abus, de conflits so­

ciaux et de manque a gagner pour l'Etat. 

Deuxiime proposition: une cristalisation des activit~s forestiares
 

dans un domaine limitd (amdnagement des fordts, sylviculture a lin­

tdrieur du domaine rdservd); les autres activit~s s'exergant en dehors
 

du domaine rdservd: agriculture, dlevage, inddpendamment du forestier.
 

Dans le cas oQ cette proposition serait retenue, le forestier ne
 

pourrait r~pondre de la gestion des fordts ni de la protection de l'en­

vironnement.
 

Entre ces deux propositions extremes, il y a selon le confdrencier,
 

place A des moyens termes. Une p.oposition mddiane pourrait consister,
 

a-t-il suqgdr6 a:
 

- garder le domaine rdserve, bien matdrialisd, et bien individualisd, 

- consolider et mieux dquiper les administrations foresti~res qui 

seraient servies par des agents forestiers mieux formds et plus 

compdtents, 
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les forestiers auraient ensuite et alors: 

- la mission classique d'amdnagement et de gestion des ressources 

- une mission nouvelle de promotion de la foresterie rurale, afin de 

mieux satisfaire les besoins des populations.
 

Il va s'en suivre une promotion des transferts de technologie aux popu­

lations et aux structures sociales sous la responsabilitd des forestiers.
 

En conclusion le conf6rencier a indiqud les axes selon lesquelles 

la lgislation foresti~re devrait venir en ad6quation avec le ddveloppe­

ment de l'agroforesterie: 

Ii faut proc~der A un changement fondamental de la lgislation forestilre. 
Le transfert de la propridtd et de la gestion des ressources se fera de 

mani~re progressive sur la base de l'dducation des populations.
 

II faut adapter la formation des forestiers A ces nouvelles exigences. 

Ceux-ci, plus que les autres acteurs du d~veloppement rural, sont les 

principaux artisans du changement. 

Les conclusions essentielles auxquelles ont abouti les discussions
 

sont ci-apr~s r~sum~es.
 

B CONCLUSIONS DES DEBATS
 

Les interventions ont dt6 relatives aux diffdrentes propositions men­

tionndes par le conffrencier, les intervenants ayant pris position d'une fagon
 

gdndrale pour l'une ou l'autre proposition.
 

1. En 
ce qui concerne la premiere proposition en favour d'une d~codification 

Presque tous les intervenants ont manifests leur inquietude pour l'appli­

cation d'une telle proposition. Les arguments avancds sont qu'A l'heure 

actuel1e les communaut~s qui sont trop fortement destructurdes pour qu'elles 

puissent assumer immddiatement et correctement la gestion des ressources 

et leur conservation. Ce serait la voie ouverte A des abus de toutes natures 

ou 6gard A la tendance A la "rapacit6" qui ne tarderait pas A se mani­
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fester chez certaines personnalit~s peu scrupuleuses mais influentes.
 

Les arguments favorables s'appuient sur le fait que dans la plupart des
 

pays sahdliens, les forestiers rencontrent beaucoup de difficult4s A con­

tr6ler l'ensemble du domaine rdservd; ce domaine est mal ddlimit4 le
 

plus souvent. Aussi est il intdressant de remettre d~s maintenant aux
 

populations sahdliennes les ressources; les modalit6s d'un tel transfert
 

peuvent varier selon les endroits, Ia responsabilitd de la gestion tiendra
 

alors compte des nrticularit~s de chaque endroit.
 

Faute d'une d~codification l'on risque A terme d'arriver A une destruction
 

complte des ressources.
 

En tout dtat de cause, la conjoncture actuelle milite selon les tenants
 

cette proposition en faveur d'une association plus concrete des popula­

tions.
 

2. 	 Pour la deuxi~me proposition, A savoir la cristallisation des activitds
 

foresti~res de l'administration dans un domaine limitd, les intervenants
 

ont mis en garde contre une spdcialisation trop poussde des forestiers
 

qui selon eux ne serait pas favorable au 16veloppeuient de l'tigzforcsterie.
 

Le risque d'exclure les autres acteurs du ddveloppement rural comme les
 

techniciens de l'agriculture et de l'6levage, limiterait alsors l'effica­

citd 	de l'agroforesterie. La vision de l'espace et le rdle du forestier
 

selon cette optique ne tiendrait pas suffisamment compte du r6le des
 

agriculteurs et des dleveurs.
 

Les arguments en faveur de cette proposition sont basds essentiellement
 

sur le fait que les agents forestiers sont les principaux garants de la
 

qualitd de l'environnement (gestion des ressources, protection du milieu).
 

En considdration de cela, la formation des forestiers doit 6tre solide,
 

de manire qu'une dquipe bien formde et bien outillde serve de point de
 

ddpart A toute approche des populations. Si & ce niveau le .service fo­

restier prdsente une faille, l'approche agroforestihre ne saurait dtre
 

valable.
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3. En ce qui concerne la proposition mndiane, elle tente de concilier les
 

aspects positifs des deux propositions extremes.
 

Un exemple int6ressant a 6t6 citd, c'est la r~vision en cours du code
 

forestier au Sdn~gal qui est mende par une dquipe pluridisciplinaire
 

compos~e de tous ceux qui interviennent dans le milieu rural.
 

De cette mani~re l'on voudrait viser
 

- A prendre en compte les aspirations des populations
 

- A les responsabiliser davantage
 

-
 A garantir la propri~t6 des boisements communautaires 

- A aboutir au partage des revenus entre toutes les couches de la po­
pulation d~s l'instant que cette population participe b~n~volement
 

A la protection des ressources (cas des comitds de lutte contre les
 

feux de brousse, constitu~s dans les villages).
 

Le Code Forestier remanid dans ce sens pourrait alors fournir la base
 

lgislative indispensable au d~veloppement de l'agroforesterie. Par
 

ailleurs l'on a encore insist6 sur la responsabilitd prdpond~rante du
 

forestier dont le champ d'action embrasse les aspects lids aux eaux, aux
 
forfts et A la chasse. Pour cela il faut des personnes sp~cialis~es et
 

un bon service forestier pour permettre au forestier de mieux rdpondre
 

devant la nation, de l'6tat de l'environnement.
 

Si sa responsabilit6 est premordiale, il reste vrai cependant que c'est
 

avec les autres acteurs du d~veloppement rural qu'elle devrait s'exercer.
 

En dehors de ces interventions, l'on a eu A sugg~rer que les l~gislations
 

s'appuient sur d'autres concepts plus g6ndraux comme le probl~me d'utili­

sation des terres, de la vocation et de l'occupation du sol, de la prise
 

en compte des besoins divers et contradictoires des populations.
 

En fin de compte et A l'issue de 1'expos6 et des discussions l'on peut
 

dire que tout le monde est d'accord pour que l'on proc~de A la rdvision
 

des Codes forestiers dans nos diffdrents pays.
 

Que la l6gislation doit introduire des innovations en direction du dove­
loppement de l'agroforesterie, que des changements sont indispensables
 

mais doivent se faire progressivement pour mieux tenir compte de toutes
 

les particularit6s.
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VII SYNTHESE DU SEMINAIRE
 

A RAPPEL DE LA DEMARCHE ADOPTEE 

Le Sdminaire sur l'dlaboration d'une fili~re de formation agroforesti~re
 

au Sahel s'est tenu A Niamey du 23 mai au 7 juin 1983, sous l'dgide de I'E.T.M.A.
 
(Environmental Training Management in Africa) et du C.I.L.S.S.
 

Les participants dtaient des "praticiens" du service des Eaux et Forcts
 
des pays membres du CILSS: responsables chargds de la formation, de la vulga­
risation, des inspections rdgionales ou d~partementales du service des Eaux et
 
Fordts. Un groupe d'animateurs et d'experts ayant une certaine compdtence re­
lative au 
th~me du s6minaire a apportd son assistance aux participants. Les
 

travaux avaient pour objet:
 

a) La rEvision de la formation des agents techniques forestiers en vue
 
de la mission nouvelle definie par une stratgie d'intervention A for­
muler. Cette revision se fera en fonction des considdrations d'une po­
litique de d~veloppement du monde rural dans un contexte environnemental
 

stable et dquilibrd.
 

b) Le bilan de certains projets pilotes ainsi que l'dtude des textes 16­
gislatifs et des dispositions institutionnelles en cours constitueront
 

un cadre d'investigation pour cerner l'apprc.che pddagogique la mieux
 
adaptde a la formation de l'agent agroforestier et pour ddterminer les
 

domaines de ses interventions futures.
 

c) La formulation de cette nouvelle conception sur ce 
que devrait dtre la
 
formation de ces agents, sera prdsent~e par voie d'un syllabus de curri­
culum mod6le. Le projet de curriculum sera l'objet d'un processus de 
critique et d'adaptation, vu sa modification par le CILSS et les Etats 
Sahdliens pour application par les institutions de formation d'agents
 

de terrain.
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B RESULTATS DES DIFFERENTS TRAVAUX
 

1. Bilan de l'Agroforesterie au Sahel
 

Ii ressort du bilan de l'agroforesterie, que l'approche agroforestire
 
n'est pas un concept nouveau au Sahel mais qu'elle a besoin d'dtre re­
puisde pour une meilleure adaptation aux structures socio-6conomiques
 

et de propri~t~s fonci~res prdsentes.
 

La definition adopt~e pour le concept de l'agroforesterie fait ressortir
 
des notions d'intractions dcologiques, dconomiques et socio-culturels
 

qu'il convient dor6navant de mieux maitriser.
 

2. Les 6tudes de cas
 

Une visite sur le terrain a permis d'apprdhender de viser quelques
 
exemples d'associations agroforesti~res en cours de rdalisation au Niger.
 

Mieux que des discussions thdoriques, cette visite 
a permis de consta­
ter les aspects positifs de telles associations; elle a aussi permis d=
 
d~celer les lacunes indvitables.
 

L'on s'est surtout rendu compte qu'un syst~me agroforestier pour &tre
 

viable et donner les meilleurs rdsultats, doit 6tre mis en oeuvre par
 
des personnes, services techniques, communautds rurales, individus,
 
pleinement motivdes, conscients de leur responsabilit6 respective et
 
ayant une connaissance parfaite de toutes les implications induites.
 

3. Eldments d'applications
 

La formation en cours, du type classique, est presque exclusivement basde
 
sur les connaissances techniques et scientifiques forestiers. Tr~s peu
 
d'ouverture est faite aux disciplines sociologiques sensu lato, seuls
 
voies et moyens pour preparer les agents A un dialogue fructueux et
 
indispensable avec les populations.
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Cela est dQ au fait qu'elle ne tient pas suffisamment compte des condi­
tions socio-dconomiques de l'utilisation des lespace par les communautds
 
rurales. De nombreuses lacunes ont dtd d4noncies; elies sont relatives
 
au caract~re trop repressif, peu associatifs et peu dducatifs de l'ensem­
ble des Codes Forestiers actuellement en vigueur et ce, vis A vis des po­

pulations.
 

4. Ddfinitions des taches futures
 

Le rdsultat final du s~minaire est l'dlaboration d'un syllabus de curricu­
lum, son adoption par les Etats membres du CILSS 
(et les agences interna­
tionales de coopdraticn) et son application dans les institution de for­
mation. L'aboutissement souhaitd de tout cela est la rdalisation des ob­
jectifs qui ont pr~valu pour la crdation m~me du CILSS a savoir:
 

-
 la lutte contre la desertification
 

- l'auto-suffisance alimentaire.
 

L'approche agroforesti~re que l'on cherche A susciter chez les agents du
 
Ddveloppement rural et d'abord chez les agents forestiers 
, est a la fois
 
un moyen et une strat~gie d'intervention pour le "redressement de l'qui­
libre dcologique" et le d~veloppement social et dconomique, du monde rural
 

en particulier.
 

Les actions agroforesti~res doivent pouvoir dtre mendes par des agents du
 
ddveloppement rural polyvalents et bien formds. Elles doivent dtre appuydes
 
par des 1gislations mieux adaptdes A la situation nouvelle, en addquation
 
avec les besoins et les aspirations des populations et avec la conservation
 
des ressources naturelles. L'on pourra espdrer ainsi obtenir et maintenir
 
des syst~mes de productions agricoles pastorales et foresti~res optimales
 

et A rendement soutenu.
 

Les actions futures, d~finies selon l'optique agroforesti~re seront com­
pl6tdes et devant toucher tous les agents du d~veloppement rural, en par­
ticulier ceux des services '.:restiers, agricoles, pastoraux et de l'ani­

mation rurale.
 

La formulation du syllabus de curriculum est un moyen sinon un pr~alable
 
pour garantir le maximum de 
succ~s aux programmes d'actions futures.
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Mais pour tester sa validit6, il est bon que son application concerne
 

d'abord et en premier lieu, les agents forestiers qui sont les prinici­

paux garants de l'tat de l'environnement. "La flexibilit6 des cadres
 

supdrieurs grace A leur esprit d'adaptation, d'analyse et d'interpr~ta­

tion, ainsi que l'expdrience limit6e dans la r6gion de cette nouvelle
 

option dans la politique foresti~re, font que le niveau choisi est celui
 

des cadres moyens, des hommes de terrain, en vue d'initier cette orienta­

tion."
 

PROPOSITIONS CONCRETES POUR LA DEFINITION DES TACHES FUTURES
 

Le tour d'horizon que les sdminaristes ont pu faire sur l'&valuation de la
 

situation actuelle tant du point de vue formation des agents que du point
 

de vue structures de productions rurales, sur les possibilit~s et les con­

traintes a abouti A l'identification d'activitds ponctuelles selon les zones
 

biogdographiques du Sahel. Compte a dt6 6galement tenu de divers points de
 

vue, 	notamment
 

- dconomique et social
 

- politique et institution
 

- technique
 

- ldgislatif 

- le processus d'aduption du syllabus et la formation selon les objectifs 

- les orientations 

- la stratdgie d'intervention et 

- les moyens A mettre en oeuvre.
 

Les propositions sont consign~es dans le tableau 1 ci-apr~s.
 

(cf FRED WEBER)
 



TABLEAU I 

ASPECTS: OBJECTIFS ORIENTATIONS STRATEGIE D'INTERVENTION MOYENS 

Conserver ou r6-intro-

duire un milieu rural 
arbor6 

Dcentralisation du pou- Encourager la coordination 
voir de d6cision conc. de gestion des terres au 
l'utilisation des terres. niveau local, coder des 

Pour toute intervention 

du d~veloppement, re­
connattre, respecter et 

Propridt6 priv6e d. arb-
res plant6s, soign~s 

droits de possession 
v6s ou communaux) d. 

(pri-
arb. 

r6server une place pour 
les arbres 

ECONOMIQUES 

Production optinale 

rendement soutenu 

Satlsfaire d'abord les 

besoins iocaux, encoura-ger les march~s et com-
merce local 

Invpntaire d. ressourcesnaturelles et besoins,con-­
ception des plans d'am6-
naqement d. terres en col-
la[ration avcc population
Df velopper marches des 
produils forstinrs, en-

LEtat retient le droit 
d'intervenir(seulement 
pour garantir le rende­
ment soutenu= tous bn6­
rices appartiennentA 
!a population 

SOCIALES 
Amdliorer la qualit6 
de vie rurale 

Mettre laccent sur len 
bsoinsaspiratiuns d]e la 

u rl dlat r. .tliet dau r, q aippart i nrnit3 

cuurager comrerce local 
Organiser des comit6s de 
qestion locaux l droitsetolcaxAdis 

Promotion des fermmes 
Alphab<tisation, Dev. 

ttit le nmnde, chaqu'un universels commun 
selon ce qu'il a investl 

INSTITUTIONNELS 
0~veloppement d'une 

prise de conscience lo-
cale = auto-reglemen-
tation 

Collaboration gouverne-

ments - population.Mettre Par les Socift~s de dove-sur pled des institutions loppement, Conmmunaut~s 
locales de gestions des rurales 
resqources naturolles 

Comnmunautds, villagegroupement concoivent 
et surveillent l'intt­
gration et l'exploita­
tin rationnelles des 
arbres 

Conservation ou r6- Encourager la conserva-
TECHNIQUES introduction des arbresA la base de l'cologie tion et l'exploitation

rationnelle des arbres V o i r T a b 1 e a u 2 
appliqule et forrts du niveau local 

LEGISLATIFS 
LAgislation A une base 
dconomique et 
sociale 

Re-orientation vers des 
lois de gestion locale, 
Abandonner la r6pression 
de l'exclusion do la 
population 

Garantie de bdn~fice des 
initiatives privdes(lo-
cales)en conservation A 
long terme (propri6t~s 
des investissements en 

Voir "Economie 

arbres 

FORMATION 
Formation polyvalente 
auto-encadrant des 
paysans 

R6 forme de la formation 
technique classique et 
int,'qration des spr-vices sociaux 

Elaboration des notions 
d'agroforesterie dans 
los langues nationales 

Alphab*5tisation fono­
visur'Is ad6quats, in­
frastructure, loqistiquet meycn do d'placemtnt 



LES INTERVENTIONS "AGROFORESTIERES" PRINCIPALES AU SAHEL 
 TABLEAU 2
 

ACCENT Production (P)

Esp~ces primaires secondaires Conservation (C) Avantages secondaires
Restauration (R)
 

R-vgdtation 100-500 Acacia s4ndgal A. raddiana, Bal. aegypt- R: Couvert v~g~tal P: urrae
 
Prosopis juliflora aca, Commiphora africana 
 bois de feu, con­etc. 


str. culture tem­pora Ino
 
A. raddiana, scorpoldes, R: Stabilisation


dessous de Prosopis juliflora 

Fixation des du- Euphorbia balsamifera Bal. aegyptiaca de sable
 
nes 500 do
 

d 
 Oasis: Dattier, Prosopis juliflora

Arbre dan les 

cultures marai- 100-800 Mares: Prosopis, A. scorplides, E.camal, Moringa 

C: mcro-climat, ma- dattes, four­
ch~res 	 tiPtre organique
Niayes: Euc. camal, Prosopis juliflora 
 rages, bons de
 

feu, construction
4 R6-introduction 300-800 A. albida 
 C: micro-climat, fi- P: fourrage (gou:ses)
de l'Acacia al-
xation d'azote, ma­bida tire organique
 

5 Brise-vents 
 250-700 Neam, Euc. casaldulensis Prosopis juliflora C: reduction evapo- P: bols de feu, per-

A. scorpioides 
 A. albida 	 transpiration, ma- ches,produits de 

tilre organique cueillettefourrage !6 Haes-vives a s Pro3opis juliflora A. scorpioides, Parkinso- C: contrdlq d'acc~s
champs Ziziphus mauritiaca 	 P: branches, fourra- w
nia acculeata 
 d'animax, mati~re ge, cueillette
 

organique
 

Savane-parcs7 Saane-arc6O-1OO 6OO-OO)Borassus (sites particu­• Nr
600-1200 War (600-900) 
 lers) C: amelioration des P: cueillette, pro-

Karite (800-1200) Baobab, Tamarinier 
 sols, voir 4 
 duits tradition­

nels, trcs valables

8 Bois de villages 500-10oo selon pluviomnwtrie et conditions d3aphlques 
 P: bois de feu/ P: fourrage,cueill­

service 
 C: protection des sols
 
t asslns, versantes
9 Taung.ya dans lesd l 	e 400-1000 NerO, Karit4 i :co~rl at!o) 'SBaobab, Tamarinier, Proso- P: 
Cultures agricoles forits
forgts class~es 
 pis africana, Daniela,Af-
 P: cueillettp tradition
 

zel Ia nelle bois de feu/ 
10 Bandes de v,6q-

C: Protection contre
tation (DRS-CES) 500-1200 Acacia, Prosopis Combretacae, v~g~t.natu- l'rosion hydrique 
P: tous produits

relle 
 Eviter le d6fiche- forestiers
mnt d.qrandc sur­

11. 	 Plantations 100-800 Neem, Prosopis C selon sites) fare-- _____________ 

dombrage •C: cadp
microclimat P: bois de feu, perches


cueillette
 

12 Rebolsement des 350-900 Acacia, Prosopispcs 	 Indines R: couvert vqg6tai, P: 
bois, fourraqes,

terres puis6s l~uca~na
 

formation ri~p sols cprlli1ette
 

-. Eyir ' 1 ,i nn1,. * - Aarr,.: I * irt,:ri,' r I-1-; rham do ,e1 c tlure 

http:Taung.ya


- 50 -


VIII RECOMMANDATIONS
 

Le s~minaire, rduni a Niamey du 23 mai au 7 juin 1983 pour 1'dlaboration
 

d'une fili~re de formation agroforesti~re au Sahel a considdr6:
 

- 1'6tat actuel de la d~gradation continuelle de l'environnement et des 

syst~mes de production agricole, 

- que l'agroforesterie concerne toutes les interventions dans un milieu 

rural en vue de d6velopper simultanment l'agriculture et ses supports 

biologiques, techniques et chimiques par le b~ndfice de la pratique 

d'actions foresti~res, 

- que la lutte contre la d~sertification et la satisfaction des besoins en 

ressources ligneuses des centres urbains requierent encore des efforts 

soutenus, concertds et complmentaires de la part des services foresti~rs 

et des communautds. 

I. recommande aux gouvernements des pays du CILSS
 

Le d~veloppement d'une agroforesterie dont les bases d'action devront
 

dtre:
 

- une connaissance scientifique, pratique et technique
 

-
 la promotion de l'arbre dans le syst~me de production rurale
 

- la prise en compte dans les am6nagements des aspects culturels et tra­

ditionnels, dconomiques et sociaux, afin d'embrasser les besoins des
 

populations dans leur globalitd,
 

- de renforcer des politiques de d~veloppement rural intdgrd et de pro­

motion et reconstitution d'un paysage agraire arbor6, 

- de procdder a la r6vision des codes forestiers pour prendre en compte
 

les aspirations des populations, les responsabiliser davantage dans la
 

gestion der ressources naturelles renouvelables de leurs terroirs, ga­

rantir la propridtd des boisements communautaires et privds,
 

d'harmoniser progressivement la lgislation foresti~re dans l'ensemble
 

des Etats membres du CILSS et d'dtablir des cadres decoop6ration bila­

tdrale en mati.Ire foresti~re,
 

que soit poursuivie la mise en oeuvre des reboisements industriels pa­

ralllement au ddveloppement de l'agroforesterie.
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Considdrant que la formation actuelle des cadres forestiers est peu adaptde
 

A la promotion de l'agroforesterie,
 

le Sdminaire recommande:
 

- de r6viser les programmes de formation des agents techniques de d6ve­

loppement rural de maniare A les preparer A des taches d'animateurs et 

de vulgarisateurs des nouvelles techniques agroforesti~res, 

- de procdder A lintroduction int~grale ou adapt~e du syllabus da.s le 

curriculum des 6tablissements de formations forestihres et d'organiser 

des stages de recyclage pour tous les agents travaillant en milieu rural, 

- que soit poursuivie la mise en oeuvre des reboisements industriels. 

Considdrant qu'une des pr6occupations essentielles qui ont pr6valu A la crd­

ation du CILSS est la lutte contre la d6sertification et la rdalisation de
 

l'autosuffisance alimentaires dans les pays du Sahel et 
en se f4licitant des
 

efforts d~ja entrepris par le CILSS dans la mobilisation des ressources ne­

cessaires pour le financement des actions foresti~res,
 

le S~minaire recommande au CILSS:
 

d'encourager les Etats membres A adopter des politiques agroforesti~res
 

dans leurs programmes de ddveloppement rural pour concilier les imp6­

ratifs de lutte contre la d~sertification et d'autosuffisance alimentaire,
 

d'encourager les agences de coop~ration bilatdrale et multilat~rale &
 

soutenir les efforts des pays du CILSS dans la rdalisation d'un ddve­

loppement social, 6conomique et 6cologique dquilibr6, faisant le pont
 

entre les impdratifs de production A court terme et la conservation du
 

milieu naturel A long terme,
 

- de faire passer une rdsolution du Conseil des Ministres sur l'introduction 

de l'approche agroforesti~re (syllabus) dans la d&finition du programme 

de formation des agents de d~veloppement rural, 

- d'organiser des s6minaires nationaux d'orientation A la demande des Etats. 

Consid~rant l'importante contribution des pays donateurs au d~veloppement
 

6conomique et social des pays du Sahel par le financement de plusieurs Projets
 

Agricoles, Forestiers et d'Elevage,
 

Le S6minaire recommande A la Communaut6 Internationale d'encourager et de
 

soutenir les efforts d'organisation des s~minaires nationaux.
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IX COMMUNIQUE FINAL
 

Un s~minaire sur le thme: "Elaboration d'iune fili±re de formation de
 

cadres techniques, moyens en agroforesterie" s'est tenu 
au Centre Agrymet
 

du CILSS A Niamey du 23 mai au 7 juin 1983.
 

Organisation du S~minaire
 

Le S~minaire a dtd organisd par l'cquipe Ecologie Fordt du 
Secretariat
 

sur financement de l'U.S.A.I.D. et a b~ndficid de l'assi­exdcutif du CILSS 


stance technique des organismes suivants:
 

SECID/ETMA - FAO - ICRAF - Euro-Action de Haute-Volta et CARE-Niger.
 

s~minaire a 6galement bdn6ficiO de l'appui constant du gouvernement
Se 


du Niger, pays h6te.
 

Sept pays membres du CILSS ont envoy6 des participants, des animateurs
 

et des encadreurs. Ce sont: la Gambie, La Haute-Volta, le Mali, le Niger,
 

la Mauritanie, le S~ndgal et le Tchad.
 

Ddroulement du Sdminaire
 

Le Sdminaire s'est ddrould en 4 phases dont 3 ont dt6 consacrdes 

- A des expos~s et discussions en pleini~re 

- a des travaux de groupe et 

- A une visite sur le terrain dans les d~partements de Maradi, Dosse et 

Tahoua.
 

a 6td rdservde & la redaction du syllabus par un
La quatri~me phase 


groupe ddsign6 par le Sdminaire.
 

Contenu du Sdminaire
 

une premiere phase, le S~minaire a essayd d'dtablir un bilan de l'agro-
Dans 


foresterie au Sahel. Apr~s avoir constatd l'impcrtance des ressources fore­

sti~res dans l'conomie rurale et dans la vie des sahdliens tout en regrettant
 

leur regression qualitative et quantitative, le Sdr.naire a:
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precisd le concept d'agroforesterie dans les pays sahdliens, tenant
 

compte des regions 6cologiques vari~es concern~es et des activit~s sub­

s~quentes,
 

appr~ci6 l'cxistance d'une agroforesterie traditionnelle basle sur la
 

jach~re, la protection d'esp~ces foresti~res am4liorantes, fourrag~res
 

ou productives sur les terres de culture,
 

conclua l'insuffisance de cette forme traditionnelle face aux fortes
 

pressions exerc~es sur les ressources et aux conflits sur l'occupation
 

de l'espace en relation avec la d~mographie et l'dmergence de l'dconomie
 

de march6.
 

Dans une deuxiLme uhase, le Sdminaire a analysd les 61ments d'application de
 

l'agroforesterie qui sont essentiellement: la formation, la vulgarisation et
 

la r~glementation.
 

La Formation
 

Elle concerne aussi bien les formateurs, c'est A dire les Agents de
 

l'encadrement que les populations rurales elles-m&mes.
 

- Pour l'encadrement, la formation sera assur~e au moyen du syllabus,
 

- Pour les populations rurales, elle sera r~alisde par le d~veloppement
 

de l'audio visuel, l'alphabdtisation fonctionnelle et la formation
 

technique des jeunes.
 

La Vulgarisation
 

L'agroforesterie n'est pas un domaine r~serv6 aux forestiers. Toutes les
 

structures d'encadrement du monde rural sont intdress~es et doivent con­

juguer leurs efforts pour son d~veloppement. L'objectif de la vulgarisa­

tion est le transfert progressif et simple au niveau du paysan des tech­

niques nouvelles de gestion des ressources naturelles pour lui permettre
 

de maintenir son environnement stable avecuneproductivitd 6lev~e.
 

La coordination des actions et la flexibilit6 des structures d'encadre­

ments doivent permettre d'arriver A de bons rdsultats. L'auto-encadre­

ment des populations rurales 6tant la finalitd des actions de vulgarisation.
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Enfin la vilgarisation doit s'appuyer sur les structures traditionnelles
 

pour faire adhdrer les populations aux innovations.
 

La Rdglementation
 

L'objectif de la rdglementation 6tant la pdrennit6 des ressources et
 

la conservation des exp~ces en voie de disparition, il est certain qu'on
 

ne peut y arriver que si les populations ont une grande part de rdspon­

sabilit6 dans la gestion de leur environnement et des ressources natu­

relles renouvelables.
 

Les dispositions r~glementaires doivent 6tre alors rdamdnagdes dans le
 

sens de la
 

- limitation de l'attribution de permis d'exploitation des ressources
 

des communautds,
 

- la constitution d'un domaine boisd villageois en donnant la garantie
 

de la propridtd aux populations et collectivit~s qui ont rdalisd des
 

reboisements,
 

- codification de l'utilisation des expaces en tenant compte des aspi­

rations et des besoins tIes populations.
 

Dans une troisi~me phase, le Sdminaire a tentd de ddfinir les taches futures
 

et de ddgager les objectifs, les orientations, la stratdgie d'intervention
 

et les moyens A mettre en oeuvre aux points de vue socio-dconomique, poli­

tique et institutionnel, technique lgislatif et sur le plan de la formation
 

en vue de la promotion de l'agroforesterie.
 

Un rapport de synth~se des travaux a 6td adoptd ainsi que des recomman­

dations aux Pays membres du CILSS, aux Donateurs et aux Organisations d'assi­

stance technique pour la promotion en agroforesterig au Sahel.
 

Les participants fdlicitent le CILSS de son initiative de convoquer ce
 

s~minairt: et le remercient de sa bonne organisation. Ils remercient tout par­

ticuli~rement l'U.S.A.I.D. et SECID/ETMA pour le financement du Sdminaire et
 

leur disponibilitd d'apporter leur concours A l'organisation des s~minaires
 

Nationaux d'Orientation du programme de formation de cadres forestiers sahd­

liens en agroforesterie.
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Ils associent A ces remerciements la FAO - I'ICRAF - EURO-Action de
 

Haute-Volta et CARE-Niger pour leur assistance technique.
 

Les Participants se f4licitent de l'ambiance d'amitid et de fraternit6
 

qui a rdgnd durant les travaux du Sdminaire et qui a permis son bon ddrou­

lement et sa rdussite.
 

Fait A Niamey, le 7 juin 1983
 

LE SEMINAIRE
 


